
CCE X - Page 1

n° 137 948 du 5 février 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Vème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 janvier 2015 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 janvier 2015.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au Contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. MOUBAX, avocate, et M. A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique rom et de confession

musulmane.

Vous êtes né le 25 janvier 1967 à Pejë, en République du Kosovo. En 1998, vous quittez le Kosovo et

vous partez vous installer au Monténégro. Vous revenez au Kosovo en juillet 2001, avant de repartir

vous installer en Serbie un mois plus tard. Vous y demeurez jusqu’en janvier 2006, époque à laquelle

vous quittez ce pays pour la Belgique.

Le 27 janvier 2006, vous arrivez en Belgique. Le jour-même vous introduisez une première demande

d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez des problèmes de discrimination dus à votre origine ethnique
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rom. Votre demande est considérée comme non recevable par l’Office des étrangers le 22 mars 2006.

Le 16 mai 2006, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides confirme la décision de refus

de séjour prise par le délégué du ministre de l’Intérieur. Votre recours en suspension et votre recours en

annulation sont rejetés par le Conseil d’État dans son arrêt n°179507 du 12 février 2008.

Sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une seconde demande d’asile le 19 novembre 2014,

suite à une mesure d’éloignement prévue le 21 novembre 2014. A l’appui de celle nouvelle requête,

vous expliquez que vous ne pouvez être séparé de votre compagne, Sanija [B.] et de votre enfant,

Muharem [B.], né le 29 mai 2013 et résidant avec sa mère en Hollande. Vous expliquez également que

la situation de la minorité rom au Kosovo reste problématique, les Roms vivant dans une grande

pauvreté et ne jouissant pas des mêmes droits que le reste des citoyens kosovars. Vous rajoutez que

toute votre famille a quitté le Kosovo et que vous n’êtes pas propriétaire d’un terrain ou d’une maison

dans ce pays. Le 27 novembre 2014, le Commissariat général vous notifie une décision de prise en

considération d'une demande d'asile multiple. Vous êtes entendu par le Commissariat général le 5

décembre 2014 et le 10 décembre 2014, il vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire. Vous n'introduisez aucun recours contre cette décision.

Le 14 janvier 2015, vous introduisez une troisième demande d'asile. Vous déclarez que vous n'avez

plus rien au Kosovo et que votre fils comme vos amis sont ici. Par ailleurs, vous craignez un retour au

pays car la situation des Roms y est précaire. Enfin, vous ne déposez aucun nouveau document.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

Réfugiés et aux Apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Il ressort en effet du dossier administratif que vous n’avez pas fait de déclarations nouvelles ou produit

de nouveaux documents ou de nouvelles pièces à l’occasion de votre troisième demande d'asile. Vous

vous contentez, au contraire, de renvoyer aux motifs d’asile que vous avez déjà exposés par le passé.

Ainsi, vous fondez votre demande sur votre volonté de ne pas être séparé de votre enfant d’une part, et

sur la situation difficile des Roms au Kosovo d’autre part (cf. dossier administratif, "Déclaration

Demande Multiple", points 1, 5 et 6). Or, il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat

général a pris à l’égard de votre seconde demande d’asile, une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire basée sur le fait qu'en ce qui concerne votre souhait de rester

auprès de votre fils, celui-ci était d’ordre privé et ne relevait pas du champ d’application de la protection

internationale. Ensuite, en ce qui concerne le fait que vous n’aviez ni propriété ni famille au Kosovo, le

CGRA relevait que ce n’était pas des raisons suffisantes qui justifieraient qu’un retour dans ce pays soit

inenvisageable pour vous. Enfin, quant à la situation difficile de la communauté rom au Kosovo, le

CGRA concluait que selon les informations disponibles, la situation des Roms au Kosovo avait

considérablement changé. Vous n'aviez pas introduit de recours contre cette décision.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

De fait, dans la mesure où vous invoquez les mêmes motifs que ceux que vous avez invoqués dans le

cadre de votre seconde demande d'asile et que vous n'invoquez aucun nouvel élément et ne présentez

aucun nouveau document, les mêmes arguments peuvent vous être opposés.
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA attire votre attention sur le fait que l’Office des

étrangers a constaté à ce sujet que toutes vos procédures de séjour ont été rejetées et qu'il n'y a pas eu

violation de l'article 3 de la CEDH.

Par conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie

requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

2.1 La partie requérante prend un unique moyen de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de la violation des articles 40 et suivants

ainsi que des articles 61 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ;

de l’erreur manifeste d’appréciation ; de la violation de l’article 8 de la Convention européenne des

Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (C.E.D.H.) ; de la violation des principes de bonne

administration.
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2.2 Elle reproche à la partie défenderesse de fonder son analyse sur des informations relatives au

Kosovo qui sont soit dépourvues d’actualité soit plus nuancées que ce que ne suggère la partie

défenderesse. Elle lui fait en particulier grief de minimiser à tort la gravité des discriminations

auxquelles sont confrontés les Roms du Kosovo. A l’appui de son argumentation, elle cite différents

articles qui sont joints à la requête.

2.3 Elle reproche enfin à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération la vie familiale

du requérant, sa compagne et sa fille résidant aux Pays-Bas.

2.4 En conséquence, elle sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée, sauf s’il s’agit d’une décision de non prise en

considération visée à l’article 57/6/1, alinéa 1er, ou à l’article 57/6/2, alinéa 1er. Il peut à cet effet se

fonder en particulier sur les critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un article intitulé « Dans quelles

conditions les Roms vivent-ils au Kosovo », publié le 13 octobre 2013 sur le site www.atlantico.fr et un

article intitulé « Balkans : Lagging Rights Protections », publié par l’organisation Human Rights Watch,

le 29 janvier 2015 sur le site www.hrw.org.

3.3 Lors de l’audience du 4 février 2015, elle dépose une copie du passeport kosovar du requérant.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise est fondée sur le constat que les nouveaux éléments présentés par la partie

requérante à l’appui de sa troisième demande d’asile n’augmentent pas de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

5. L’examen du recours

5.1Le Conseil rappelle que, tel qu’il a été modifié par la loi du 10 avril 2014, l’article 39/2, §1 de la loi du

15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er
Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l'encontre des décisions du
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut:
1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides;
2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la
raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée
par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut
conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures
d'instruction complémentaires.
3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et
aux apatrides de non-prise en considération de la demande d’asile visée à l’article 57/6/1, alinéa 1er,
ou à l’article 57/6/2, alinéa 1er, pour le motif qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.
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Par dérogation à l'alinéa 2, le recours en annulation visé au §2 est ouvert contre :
1° la décision de non prise en considération visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2° ;
2° […] ;
3° […] ;
4° la décision de non prise en considération visée à l’article 57/6/3 ;
5° la décision qui fait application de l’article 52, §2, 3° à 5°, §3, 3°, §4, 3°, ou de l’article 57/10. »

5.2En l’espèce, l’acte attaqué est pris en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3Contrairement à ce qui est indiqué à tort dans le résumé des faits de l’acte attaqué, la partie

défenderesse a également refusé de prendre en considération la seconde demande d’asile du

requérant en application de cette disposition.

5.4Le Conseil observe que la première demande d’asile du requérant a quant à elle été clôturée par un

arrêt du Conseil d’Etat du 12 février 2008, dont il ressort que la crainte du requérant a été examinée à

l’égard de la Serbie et du Monténégro, le requérant étant alors considéré comme étant « de nationalité

serbo-monténégrine ». Bien que les décisions de refus de prise en considération de ses deuxième et

troisième demandes d’asile soient fondées sur le constat que le requérant invoque des faits identiques

à ceux allégués à l’appui de sa première demande, il apparaît que, dans le cadre de ces demandes

subséquentes, la crainte du requérant n’a plus été examinée à l’égard de la Serbie-Monténégro mais à

l’égard du Kosovo, le requérant étant considéré comme de nationalité kosovare.

5.5Le Conseil constate par conséquent que la crainte exprimée par le requérant à l’égard du Kosovo a

été analysée pour la première fois dans le cadre de ses deuxième et troisième demandes d’asile, soit

dans le cadre des procédures raccourcies prévues par l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. Il

observe encore que l’acte attaqué est essentiellement fondé sur une analyse générale et abstraite de la

situation des Roms du Kosovo et que les motifs de l’acte attaqué ne révèlent pas de réel examen de la

situation individuelle du requérant.

5.6La partie requérante souligne en effet à juste titre que, contrairement à ce qui est affirmé dans l’acte

attaqué, le requérant a invoqué des faits personnels, à savoir son profil particulier de Rom ayant quitté

le Kosovo depuis plus de 15 années et n’y disposant plus d’aucune attache. Il est par ailleurs notoire

que, depuis le départ du requérant et le refus de sa première demande d’asile, le Kosovo a déclaré son

indépendance, ce qui est de nature à avoir une influence certaine sur sa nationalité et son statut

administratif dans ce pays.

5.7Par ailleurs, si la partie défenderesse estime que les Roms ne font pas au Kosovo l’objet de

discriminations suffisamment graves et systématiques pour constituer une persécution au sens de la

Convention de Genève, elle reconnaît en revanche que les membres de cette communauté se trouvent

dans une situation socio-économique difficile et peuvent rencontrer « de la discrimination » dans

plusieurs domaines. A l’instar de la partie requérante, le Conseil constate également à la lecture de la

documentation versée au dossier administratif que les informations qui y sont contenues sont plus

nuancées que ce que ne suggère l’acte attaqué. Enfin, les documents joints à la requête font

également état de discriminations persistantes à l’encontre des Roms. L’article intitulé « Balkans :

Lagging Rights Protections », publié par l’organisation Human Rights Watch, le 29 janvier 2015,

souligne en particulier l’absence de progrès réalisé dans l’application des programmes d’intégration des

Roms, qui sont vantés dans l’acte attaqué.

5.8Au vu des informations produites par les parties, le Conseil estime que le seul fait d’appartenir à la

minorité rom du Kosovo ne suffit pas actuellement pour justifier l’octroi d’une protection internationale

mais que ce constat n’implique nullement qu’aucun membre de cette communauté ne pourrait établir

qu’il a des raisons personnelles de craindre d’être exposé à des persécutions au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève. Il ressort au contraire des informations précitées que la

situation des communautés rom du Kosovo demeure préoccupante et que dans certains cas la

protection offerte par les autorités kosovares se révèle insuffisante. Il s’en déduit qu’une prudence

particulière s’impose aux instances d’asile saisies d’une demande émanant de ressortissants kosovars

d’origine rom.
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5.9Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Recueillir des informations objectives au sujet du statut administratif et de la nationalité des Roms

qui ont quitté le Kosovo avant la déclaration d’indépendance de ce pays ;

 Recueillir des informations objectives au sujet de la situation sécuritaire et du respect des droits

fondamentaux des Roms qui ont fui le Kosovo avant ou en 1999 ;

 Procéder à une audition du requérant et l’interroger notamment sur la date et les circonstances dans

lesquelles il a quitté le Kosovo ainsi que sur les démarches effectuées pour obtenir les documents

délivrés en 2012 par les autorités kosovares.

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

4.5. En conséquence, conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il

y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 20 janvier 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq février deux mille quinze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE


